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DIRECTION REGIONALE ET INTERDEPARTEMENTALE DE L’EQUIPEMENT 
ET DE L’AMENAGEMENT
UNITE DEPARTEMENTALE DES HAUTS-DE-SEINE

Arrêté DRIEA IDF 2016-2-496 du 28 novembre 2016 - SUBD/PCD-SCDA n° 2016-11-
2672 accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de
la  Construction  et  de  l’Habitation  pour  le  groupe  scolaire  Institut  Notre  Dame,  65
avenue du général Leclerc, à BOURG-LA-REINE.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de l’État  dans  les régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ;

Vu  le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pierre SOUBELET en qualité de
préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu  la  décision  DRIEA IF n°  2016-1232 du 12 septembre  2016 portant  subdélégation  de
signature  en  matière  administrative  à  M.  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  n°  2016-1327  du  27  septembre  2016  portant  subdélégation  de
signature  à  M. François  DUBOIS,  Directeur  régional  et  interdépartemental  adjoint  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et Directeur de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par M. Olivier MAISON, visant à conserver une
partie  du  bâtiment  B  inaccessible  car  non  desservi  par  l'ascenseur  en  raison  de  niveaux
décalés  pour  le  groupe  scolaire  Institut  Notre  Dame,  65  avenue  du  général  Leclerc,  à
BOURG-LA-REINE ; 

Vu l’avis  favorable  de  la  Sous-Commission  Départementale  d’Accessibilité  en date  du 8
novembre 2016 ;
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Considérant  que les  contraintes  techniques  rendent  très  difficiles  l’accessibilité  totale  du
bâtiment B ; 

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et
de l'Aménagement de la Région Île-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour le
groupe scolaire Institut Notre Dame, 65 avenue du général Leclerc, à BOURG-LA-REINE.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur le maire de BOURG-LA-REINE ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 28 novembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

La Responsable Adjointe du Pôle Construction Durable
Gisèle CALIGARIS

Arrêté DRIEA IDF 2016-2-497 du 28 novembre 2016 - SUBD/PCD-SCDA n° 2016-11-
2681 refusant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour le parc municipal Diderot, 13 place des Reflets, à
COURBEVOIE.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de l’État  dans  les régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ;

Vu  le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pierre SOUBELET en qualité de
préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
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l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu  la  décision  DRIEA IF n°  2016-1232 du 12 septembre  2016 portant  subdélégation  de
signature  en  matière  administrative  à  M.  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  n° 2016-1327  du  27  septembre  2016  portant  subdélégation  de
signature  à  M. François  DUBOIS,  Directeur  régional  et  interdépartemental  adjoint  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et Directeur de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par DEFACTO - Mme Marie-Célie GUILLAUME,
visant les cheminements extérieurs (absence de liaison entre le haut et le bas du parc) et les
escaliers (sécurisation partielle des escaliers : escaliers centraux et des dénivelés : passerelle
équipée d'un chasse roue) au parc municipal Diderot, 13 place des Reflets, à COURBEVOIE ;

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 8
novembre 2016 ;

Considérant que  la  justification  d'une  impossibilité  technique  ou  d'une  disproportion
manifeste entre le coût et les améliorations apportées n'est pas fournie ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l'Equipement et de
l'Aménagement de la Région Ile-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est refusée pour le
parc municipal Diderot, 13 place des Reflets, à COURBEVOIE.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur  le  maire  de  COURBEVOIE ainsi  que les  agents  placés  sous  leurs  ordres,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 28 novembre 2016
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Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

La Responsable Adjointe du Pôle Construction Durable

Gisèle CALIGARIS

Arrêté DRIEA IDF 2016-2-498 du 28 novembre 2016 – S UBD/PCD-SCDA n° 2016-11-
2685 refusant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour la SNC Campus d'ORVES , 341 rue d'Estienne
d'Orves et 6 rue de Mantes, à COLOMBES.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de l’État  dans  les régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ;

Vu  le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pierre SOUBELET en qualité de
préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu  la  décision  DRIEA IF n°  2016-1232 du 12 septembre  2016 portant  subdélégation  de
signature  en  matière  administrative  à  M.  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  n° 2016-1327  du  27  septembre  2016  portant  subdélégation  de
signature  à  M. François  DUBOIS,  Directeur  régional  et  interdépartemental  adjoint  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et Directeur de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par la SNC Campus d'ORVES, 341 rue d'Estienne
d'Orves et 6 rue de Mantes, à COLOMBES  ;

Vu  l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 8
novembre 2016 ;
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Considérant que le dossier fourni est incomplet et ne permet pas de vérifier le respect des
règles d’accessibilité, notamment par l’absence de précision sur les éléments à déroger et leur
justification et l’absence du Cerfa réglementaire 13824*03  ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l'Equipement et de
l'Aménagement de la Région Ile-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est refusée pour la
SNC Campus d'ORVES, 341 rue d'Estienne d'Orves et 6 rue de Mantes, à COLOMBES.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur le maire de COLOMBES ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 28 novembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

La Responsable Adjointe du Pôle Construction Durable
Gisèle CALIGARIS

Arrêté DRIEA IDF 2016-2-499 du 28 novembre 2016 - SUBD/PCD-SCDA n° 2016-11-
2695 accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de
la Construction et de l’Habitation pour le cabinet médical Selarl Chiajule, 76 route de la
Reine, à BOULOGNE-BILLANCOURT.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de l’État  dans  les régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu  le décret du 23 août 2016 portant nomination de M Pierre SOUBELET en qualité de
préfet des Hauts-de-Seine ;
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Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu  la  décision  DRIEA IF n°  2016-1232 du 12 septembre  2016 portant  subdélégation  de
signature  en  matière  administrative  à  M.  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  n°  2016-1327  du  27  septembre  2016  portant  subdélégation  de
signature  à  M. François  DUBOIS,  Directeur  régional  et  interdépartemental  adjoint  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et Directeur de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par M Jean-Marc Galeazzi, visant à maintenir les
parties  communes  non  adaptées,  la  hauteur  de  la  sonnette  non  réglementaire  (1,38m)  et
implanter un plateau partiellement adapté à l'accueil au cabinet médical Selarl Chiajule, 76
route de la Reine, à BOULOGNE-BILLANCOURT  ; 

Vu l’avis  favorable  de  la  Sous-Commission  Départementale  d’Accessibilité  en date  du 8
novembre 2016 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et
de l'Aménagement de la Région Île-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour le
cabinet médical Selarl Chiajule, 76 route de la Reine, à BOULOGNE-BILLANCOURT.

ARTICLE 2     : Une tablette à une hauteur de 0,80 cm maximum devra être mise en place
notamment pour permettre aux personnes de petite taille de réaliser des actions comme lire,
écrire ou utiliser un clavier (article 5 de l'arrêté du 8 décembre 2014).

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur le maire de BOULOGNE-BILLANCOURT ainsi que les agents placés sous leurs
ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs.
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Fait à Nanterre, le 28 novembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

La Responsable Adjointe du Pôle Construction Durable
Gisèle CALIGARIS

Arrêté DRIEA IDF 2016-2-500 du 28 novembre 2016 - SUBD/PCD-SCDA n° 2016-11-
2696 accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de
la Construction et de l’Habitation pour le restaurant Pile Ca, 65 route de la Reine, à
BOULOGNE-BILLANCOURT.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu  le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pierre SOUBELET en qualité de
préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de l’État  dans  les régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu  la  décision  DRIEA IF n°  2016-1232 du 12 septembre  2016 portant  subdélégation  de
signature  en  matière  administrative  à  M.  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  n°  2016-1327  du  27  septembre  2016  portant  subdélégation  de
signature  à  M. François  DUBOIS,  Directeur  régional  et  interdépartemental  adjoint  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et Directeur de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la  demande de dérogation présentée par Mme Candice PILSA, visant  à maintenir  les
sanitaires non adaptés et la présence de deux marches de 13 et 14 cm au Pile Ca, 65 route de
la Reine, à BOULOGNE-BILLANCOURT  ; 
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Vu l’avis  favorable  de  la  Sous-Commission  Départementale  d’Accessibilité  en date  du 8
novembre 2016 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et
de l'Aménagement de la Région Île-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour le
restaurant Pile Ca, 65 route de la Reine, à BOULOGNE-BILLANCOURT.

ARTICLE 2     : Installer  une bande d’éveil  à  la  vigilance  à  une distance  de 0,50 m de la
première marche en descendant, grâce à un contraste visuel et tactile.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur le maire de BOULOGNE-BILLANCOURT ainsi que les agents placés sous leurs
ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 28 novembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

La Responsable Adjointe du Pôle Construction Durable
Gisèle CALIGARIS

Arrêté DRIEA IDF 2016-2-501 du 28 novembre 2016 - SUBD/PCD-SCDA n° 2016-11-
2698 refusant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour le monastère Prieuré Sainte Bathilde, 5 à 7 rue
d'Issy, à VANVES.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de l’État  dans  les régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu  le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pierre SOUBELET en qualité de
préfet des Hauts-de-Seine ;
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Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu  la  décision  DRIEA IF n°  2016-1232 du 12 septembre  2016 portant  subdélégation  de
signature  en  matière  administrative  à  M.  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  n° 2016-1327  du  27  septembre  2016  portant  subdélégation  de
signature  à  M. François  DUBOIS,  Directeur  régional  et  interdépartemental  adjoint  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et Directeur de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par Mme Martine GOLLIOT, visant à ne pas mettre
de bande d'éveil à la vigilance et de nez de marche sur le deuxième escalier au Prieuré Sainte
Bathilde, 5 à 7 rue d'Issy, à VANVES  ;

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 8
novembre 2016 ;

Considérant que le dossier fourni est incomplet et ne permet pas de vérifier le respect des
règles  d’accessibilité  notamment  par  l’absence  de  la  notice  d'accessibilité,  l’absence  des
justifications pour les points à déroger et un rapport technique incomplet ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l'Equipement et de
l'Aménagement de la Région Ile-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est refusée pour le
monastère Prieuré Sainte Bathilde, 5 à 7 rue d'Issy, à VANVES.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur le maire de VANVES ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs.
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Fait à Nanterre, le 28 novembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

La Responsable Adjointe du Pôle Construction Durable
Gisèle CALIGARIS

Arrêté DRIEA IDF 2016-2-502 du 28 novembre 2016 - SUBD/PCD-SCDA n° 2016-11-
2699 accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de
la Construction et  de l’Habitation pour la serrurerie  SASU, 112 rue Sadi Carnot,  à
VANVES.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de l’État  dans  les régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu  le décret du 23 août 2016 portant nomination de M Pierre SOUBELET en qualité de
préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu  la  décision  DRIEA IF n°  2016-1232 du 12 septembre  2016 portant  subdélégation  de
signature  en  matière  administrative  à  M  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  n°  2016-1327  du  27  septembre  2016  portant  subdélégation  de
signature  à  M François  DUBOIS,  Directeur  régional  et  interdépartemental  adjoint  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et Directeur de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la  demande  de  dérogation  présentée  par  M  Jacques  MARCHI,  visant  à  maintenir
inaccessible  aux personnes circulant  en fauteuil  roulant  la serrurerie  SASU, 112 rue Sadi
Carnot, à VANVES  ; 
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Vu l’avis  favorable  de  la  Sous-Commission  Départementale  d’Accessibilité  en date  du 8
novembre 2016 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et
de l'Aménagement de la Région Île-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour la
serrurerie SASU, 112 rue Sadi Carnot, à VANVES.

ARTICLE 2     : La marche doit être conforme à l’article 7-1 de l’arrêté du 8 décembre 2014.
Notamment, un revêtement de sol permet, en haut de la marche, l’éveil à la vigilance à une
distance  de  0,50  m  grâce  à  un  contraste  visuel  et  tactile.  La  contremarche  doit  être
visuellement contrastée. Le nez de marche est contrasté sur au moins 3 cm en horizontal et est
non-glissant.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur le maire de VANVES ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 28 novembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

La Responsable Adjointe du Pôle Construction Durable
Gisèle CALIGARIS

Arrêté DRIEA IDF 2016-2-503 du 28 novembre 2016 - SUBD/PCD-SCDA n° 2016-11-
2701 accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de
la  Construction et  de  l’Habitation  pour la  librairie  CHARLYLIT, 45 rue Carnot,  à
LEVALLOIS-PERRET.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de l’État  dans  les régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 
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Vu  le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pierre SOUBELET en qualité de
préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu  la  décision  DRIEA IF n°  2016-1232 du 12 septembre  2016 portant  subdélégation  de
signature  en  matière  administrative  à  M.  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  n°  2016-1327  du  27  septembre  2016  portant  subdélégation  de
signature  à  M. François  DUBOIS,  Directeur  régional  et  interdépartemental  adjoint  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et Directeur de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par M Stéphane RIOULT, visant à ne pas installer de
rampe fixe à la librairie CHARLYLIT, 45 rue Carnot, à LEVALLOIS-PERRET ;

Vu l’avis  favorable  de  la  Sous-Commission  Départementale  d’Accessibilité  en date  du 8
novembre 2016 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et
de l'Aménagement de la Région Île-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour la
librairie CHARLYLIT, 45 rue Carnot, à LEVALLOIS-PERRET.

ARTICLE 2     : La rampe amovible proposée en substitution doit respecter les prescriptions
réglementaires de l'arrêté du 8 décembre 2014 (10 % jusqu'à 2 m ou 12 % sur 0,5 m).

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur le maire de LEVALLOIS-PERRET ainsi que les agents placés sous leurs ordres,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.
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Fait à Nanterre, le 28 novembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

La Responsable Adjointe du Pôle Construction Durable
Gisèle CALIGARIS

Arrêté DRIEA IDF 2016-2-504 du 28 novembre 2016 - SUBD/PCD-SCDA n° 2016-11-
2704 accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de
la  Construction  et  de  l’Habitation  pour  le  salon de  coiffure  Tchip  Coiffure,  53  rue
Louise Michel, à LEVALLOIS-PERRET.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de l’État  dans  les régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu  le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pierre SOUBELET en qualité de
préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu  la  décision  DRIEA IF n°  2016-1232 du 12 septembre  2016 portant  subdélégation  de
signature  en  matière  administrative  à  M.  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  n°  2016-1327  du  27  septembre  2016  portant  subdélégation  de
signature  à  M. François  DUBOIS,  Directeur  régional  et  interdépartemental  adjoint  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et Directeur de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la  demande de  dérogation  présentée  par  M Alain MILDREDE, visant  à  installer  une
rampe amovible de 12% sur 1,33 m avec dispositif d'appel au Tchip Coiffure, 53 rue Louise
Michel, à LEVALLOIS-PERRET ; 
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Vu l’avis  favorable  de  la  Sous-Commission  Départementale  d’Accessibilité  en date  du 8
novembre 2016 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et
de l'Aménagement de la Région Île-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour le
salon de coiffure Tchip Coiffure, 53 rue Louise Michel, à LEVALLOIS-PERRET.

ARTICLE 2     : La marche doit être conforme à l’article 7-1 de l’arrêté du 8 décembre 2014.
Notamment, un revêtement de sol permet, en haut de la marche, l’éveil à la vigilance à une
distance  de  0,50  m  grâce  à  un  contraste  visuel  et  tactile.  La  contremarche  doit  être
visuellement contrastée. Le nez de marche est contrasté sur au moins 3 cm en horizontal et est
non-glissant.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur le maire de LEVALLOIS-PERRET ainsi que les agents placés sous leurs ordres,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 28 novembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

La Responsable Adjointe du Pôle Construction Durable
Gisèle CALIGARIS

Arrêté DRIEA IDF 2016-2-505 du 28 novembre 2016 - SUBD/PCD-SCDA n° 2016-11-
2718 refusant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour l’auto-école Driving School, 53 boulevard Henri
Sellier, à SURESNES.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de l’État  dans  les régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 
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Vu  le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pierre SOUBELET en qualité de
préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu  la  décision  DRIEA IF n°  2016-1232 du 12 septembre  2016 portant  subdélégation  de
signature  en  matière  administrative  à  M.  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  n° 2016-1327  du  27  septembre  2016  portant  subdélégation  de
signature  à  M. François  DUBOIS,  Directeur  régional  et  interdépartemental  adjoint  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et Directeur de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par Mme Daria Fehrenbach, visant à ne pas rendre
accessible  aux  personnes  handicapées  l’auto-école  Driving  School,  53  boulevard  Henri
Sellier, à SURESNES  ;

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 8
novembre 2016 ;

Considérant que le dossier fourni est incomplet et ne permet pas de vérifier le respect des
règles d’accessibilité notamment par l’absence de plan et de la largeur du trottoir ;

Considérant que le fait de ne pas avoir d'agrément pour donner des leçons n'est pas un motif
réglementaire (impossibilité technique ou financière)  ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l'Equipement et de
l'Aménagement de la Région Ile-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes  handicapées  des  établissements  existants  recevant  du  public,  est  refusée  pour
l’auto-école Driving School, 53 boulevard Henri Sellier, à SURESNES.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
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Monsieur le maire de SURESNES ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 28 novembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

La Responsable Adjointe du Pôle Construction Durable
Gisèle CALIGARIS

Arrêté DRIEA IDF 2016-2-506 du 28 novembre 2016 - SUBD/PCD-SCDA n° 2016-11-
2726 refusant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction  et  de  l’Habitation  pour  le  restaurant  Fleur  de  Sel,  20  avenue  de
Charlebourg, à LA GARENNE-COLOMBES.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de l’État  dans  les régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu  le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pierre SOUBELET en qualité de
préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu  la  décision  DRIEA IF n°  2016-1232 du 12 septembre  2016 portant  subdélégation  de
signature  en  matière  administrative  à  M.  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  n° 2016-1327  du  27  septembre  2016  portant  subdélégation  de
signature  à  M. François  DUBOIS,  Directeur  régional  et  interdépartemental  adjoint  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et Directeur de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;
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Vu la demande de dérogation présentée par M Olivier MILLE, pour le restaurant Fleur de Sel,
20 avenue de Charlebourg, à LA GARENNE-COLOMBES  ;

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 8
novembre 2016 ;

Considérant que le dossier fourni est incomplet et ne permet pas de vérifier le respect des
règles d’accessibilité, notamment par l’absence de précisions concernant les points à déroger
ainsi que leur justification et par l’absence de précisions sur la longueur et la pente de la
rampe ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l'Equipement et de
l'Aménagement de la Région Ile-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est refusée pour le
restaurant Fleur de Sel, 20 avenue de Charlebourg, à LA GARENNE-COLOMBES.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur le maire de LA GARENNE-COLOMBES ainsi que les agents placés sous leurs
ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 28 novembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

La Responsable Adjointe du Pôle Construction Durable
Gisèle CALIGARIS

Arrêté DRIEA IDF 2016-2-507 du 28 novembre 2016 - SUBD/PCD-SCDA n° 2016-11-
2728 accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de
la Construction et de l’Habitation pour le bar restaurant Jazz Coffee, 66 avenue Henri
Ginoux, à MONTROUGE.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;
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Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de l’État  dans  les régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu  le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pierre SOUBELET en qualité de
préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu  la  décision  DRIEA IF n°  2016-1232 du 12 septembre  2016 portant  subdélégation  de
signature  en  matière  administrative  à  M.  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  n°  2016-1327  du  27  septembre  2016  portant  subdélégation  de
signature  à  M. François  DUBOIS,  Directeur  régional  et  interdépartemental  adjoint  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et Directeur de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par Mme Farida SKENDRAOUI, visant à maintenir
la marche à l'entrée du Jazz Coffee, 66 avenue Henri Ginoux, à MONTROUGE ; 

Vu l’avis  favorable  de  la  Sous-Commission  Départementale  d’Accessibilité  en date  du 8
novembre 2016 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et
de l'Aménagement de la Région Île-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour le
bar restaurant « Jazz Coffee », 66 avenue Henri Ginoux, à MONTROUGE.

ARTICLE 2     : La marche doit être conforme à l’article 7-1 de l’arrêté du 8 décembre 2014.
Notamment, un revêtement de sol permet, en haut de la marche, l’éveil à la vigilance à une
distance  de  0,50  m  grâce  à  un  contraste  visuel  et  tactile.  La  contremarche  doit  être
visuellement contrastée. Le nez de marche est contrasté sur au moins 3 cm en horizontal et est
non-glissant.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.
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ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur  le  maire  de  MONTROUGE ainsi  que  les  agents  placés  sous  leurs  ordres,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 28 novembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

La Responsable Adjointe du Pôle Construction Durable
Gisèle CALIGARIS

Arrêté DRIEA IDF 2016-2-508 du 28 novembre 2016 - SUBD/PCD-SCDA n° 2016-11-
2740 accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de
la Construction et de l’Habitation pour l’agence d'assurances MMA, 6 rue Beffroy, à
NEUILLY-SUR-SEINE.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de l’État  dans  les régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu  le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pierre SOUBELET en qualité de
préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu  la  décision  DRIEA IF n°  2016-1232 du 12 septembre  2016 portant  subdélégation  de
signature  en  matière  administrative  à  M.  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  n°  2016-1327  du  27  septembre  2016  portant  subdélégation  de
signature  à  M. François  DUBOIS,  Directeur  régional  et  interdépartemental  adjoint  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et Directeur de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;
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Vu la  demande  de  dérogation  présentée  par  M  Loïc  DELVALLEE,  visant  à  maintenir
l'absence de palier  de repos devant  la porte d'entrée à l’agence d'assurances MMA, 6 rue
Beffroy, à NEUILLY-SUR-SEINE ; 

Vu l’avis  favorable  de  la  Sous-Commission  Départementale  d’Accessibilité  en date  du 8
novembre 2016 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et
de l'Aménagement de la Région Île-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes  handicapées  des  établissements  existants  recevant  du  public,  est  accordée  pour
l’agence d'assurances MMA, 6 rue Beffroy, à NEUILLY-SUR-SEINE.

ARTICLE 2     : Installer un dispositif d’appel à une hauteur située entre 0,90m et 1,30m, à
proximité de l’entrée.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur le maire de NEUILLY-SUR-SEINE ainsi que les agents placés sous leurs ordres,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 28 novembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

La Responsable Adjointe du Pôle Construction Durable
Gisèle CALIGARIS

Arrêté DRIEA IDF 2016-2-509 du 28 novembre 2016 - SUBD/PCD-SCDA n° 2016-11-
2744 refusant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour le cabinet médical, 140 rue Houdan, à SCEAUX.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

28



Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de l’État  dans  les régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu  le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pierre SOUBELET en qualité de
préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu  la  décision  DRIEA IF n°  2016-1232 du 12 septembre  2016 portant  subdélégation  de
signature  en  matière  administrative  à  M.  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  n° 2016-1327  du  27  septembre  2016  portant  subdélégation  de
signature  à  M. François  DUBOIS,  Directeur  régional  et  interdépartemental  adjoint  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et Directeur de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par M Mathen CHIEP, visant à maintenir la présence
de marches sur le cheminement, maintenir l'escalier non conforme et maintenir les dimensions
de la cabine d'ascenseur non conformes au cabinet médical, 140 rue Houdan, à SCEAUX  ;

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 8
novembre 2016 ;

Considérant que le dossier fourni est incomplet et ne permet pas de vérifier le respect des
règles d’accessibilité, notamment par l’absence de Cerfa réglementaire 13824*03, de notice
d'accessibilité,  de  plan  et  de  PV de  l'assemblée  générale  des  copropriétaires  refusant  les
travaux ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l'Equipement et de
l'Aménagement de la Région Ile-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est refusée pour le
cabinet médical, 140 rue Houdan, à SCEAUX.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.
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ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur le maire de SCEAUX ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 28 novembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

La Responsable Adjointe du Pôle Construction Durable
Gisèle CALIGARIS

Arrêté DRIEA IDF 2016-2-510 du 28 novembre 2016 - SUBD/PCD-SCDA n° 2016-11-
2746 refusant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction  et  de  l’Habitation  pour  l’établissement  de  pompes  funèbres  Radigon
Bioret, 15 avenue de Garlande, à BAGNEUX.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de l’État  dans  les régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu  le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pierre SOUBELET en qualité de
préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu  la  décision  DRIEA IF n°  2016-1232 du 12 septembre  2016 portant  subdélégation  de
signature  en  matière  administrative  à  M.  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  n° 2016-1327  du  27  septembre  2016  portant  subdélégation  de
signature  à  M. François  DUBOIS,  Directeur  régional  et  interdépartemental  adjoint  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et Directeur de l’unité départementale des
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Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par Mme Dominique JACQUIER, visant à maintenir
le plan incliné actuel non conforme à l’établissement de pompes funèbres Radigon Bioret, 15
avenue de Garlande, à BAGNEUX ;

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 8
novembre 2016 ;

Considérant l’absence d’un plan détaillé ou d'une photo et d'un plan en coupe permettant de
juger de la possibilité de réaliser une rampe conforme ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l'Equipement et de
l'Aménagement de la Région Ile-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes  handicapées  des  établissements  existants  recevant  du  public,  est  refusée  pour
l’établissement de pompes funèbres Radigon Bioret, 15 avenue de Garlande, à BAGNEUX.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental de l’Équipement et de l'Aménagement de la région Île-de-France Madame
le maire de BAGNEUX ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés, chacun en
ce  qui  le  concerne,  de l’exécution  du présent  arrêté,  qui  sera publié  au recueil  des  actes
administratifs.

Fait à Nanterre, le 28 novembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

La Responsable Adjointe du Pôle Construction Durable
Gisèle CALIGARIS

Arrêté DRIEA IDF 2016-2-511 du 28 novembre 2016 - SUBD/PCD-SCDA n° 2016-11-
2747 refusant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour le Garage des Roses, 17 avenue Jean Moulin, à
FONTENAY-AUX-ROSES.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE
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Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de l’État  dans  les régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ;

Vu  le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pierre SOUBELET en qualité de
préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu  la  décision  DRIEA IF n°  2016-1232 du 12 septembre  2016 portant  subdélégation  de
signature  en  matière  administrative  à  M.  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  n° 2016-1327  du  27  septembre  2016  portant  subdélégation  de
signature  à  M. François  DUBOIS,  Directeur  régional  et  interdépartemental  adjoint  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et Directeur de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par M Sergio GUERREIRO, visant à maintenir le
cheminement  et  la largeur  de porte non conformes au Garage des Roses, 17 avenue Jean
Moulin, à FONTENAY-AUX-ROSES  ;

Vu l’avis défavorable de la Sous Commission Départementale d’Accessibilité en date du 8
novembre 2016 ;

Considérant l’absence de justificatif sur la disproportion financière des travaux invoqués ;

Considérant l’absence de précision sur la largeur de la porte ;

Considérant l’absence de précision sur le traitement de la marche ;

Considérant l’absence de précision sur le traitement de la vitrophanie ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l'Equipement et de
l'Aménagement de la Région Ile-de-France.

ARRETE
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ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est refusée pour le
Garage des Roses, 17 avenue Jean Moulin, à FONTENAY-AUX-ROSES.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur  le  maire  de  FONTENAY-AUX-ROSES  ainsi  que  les  agents  placés  sous  leurs
ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 28 novembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

La Responsable Adjointe du Pôle Construction Durable
Gisèle CALIGARIS

Arrêté DRIEA IDF 2016-2-512 du 28 novembre 2016 - SUBD/PCD-SCDA n° 2016-11-
2748 refusant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour le commerce de fleurs « Fournier Fleurs »,  176
avenue Marx Dormoy, à MONTROUGE.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de l’État  dans  les régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu  le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pierre SOUBELET en qualité de
préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

33



Vu  la  décision  DRIEA IF n°  2016-1232 du 12 septembre  2016 portant  subdélégation  de
signature  en  matière  administrative  à  M.  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  n° 2016-1327  du  27  septembre  2016  portant  subdélégation  de
signature  à  M. François  DUBOIS,  Directeur  régional  et  interdépartemental  adjoint  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et Directeur de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par Mme Béatrice FOURNIER, pour le commerce de
fleurs Fournier Fleurs, 176 avenue Marx Dormoy, à MONTROUGE  ;

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 8
novembre 2016 ;

Considérant l’absence de précision sur les éléments à déroger et leur justification ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l'Equipement et de
l'Aménagement de la Région Ile-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est refusée pour le
commerce de fleurs Fournier Fleurs, 176 avenue Marx Dormoy, à MONTROUGE.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur  le  maire  de  MONTROUGE ainsi  que  les  agents  placés  sous  leurs  ordres,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 28 novembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

La Responsable Adjointe du Pôle Construction Durable
Gisèle CALIGARIS

Arrêté DRIEA IDF 2016-2-513 du 28 novembre 2016 - SUBD/PCD-SCDA n° 2016-11-
2749 accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de
la Construction et de l’Habitation pour l’auto-école « Permis SR », 154 avenue Marx
Dormoy, à MONTROUGE.
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LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de l’État  dans  les régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu  le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pierre SOUBELET en qualité de
préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu  la  décision  DRIEA IF n°  2016-1232 du 12 septembre  2016 portant  subdélégation  de
signature  en  matière  administrative  à  M.  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  n°  2016-1327  du  27  septembre  2016  portant  subdélégation  de
signature  à  M. François  DUBOIS,  Directeur  régional  et  interdépartemental  adjoint  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et Directeur de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par M Saïd DEMDOUM, visant à maintenir les 2
marches  à  l'entrée  à  l’auto-école  « Permis  SR »,  154  avenue  Marx  Dormoy,  à
MONTROUGE ; 

Vu l’avis  favorable  de  la  Sous-Commission  Départementale  d’Accessibilité  en date  du 8
novembre 2016 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et
de l'Aménagement de la Région Île-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes  handicapées  des  établissements  existants  recevant  du  public,  est  accordée  pour
l’auto-école « Permis SR », 154 avenue Marx Dormoy, à MONTROUGE.

ARTICLE 2     : Les marches doivent être conformes à l’article 7-1 de l’arrêté du 8 décembre
2014. Notamment, un revêtement de sol permet, en haut de l’escalier, l’éveil à la vigilance à
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une distance  de 0,50 m de  la  première  marche  grâce  à  un contraste  visuel  et  tactile.  La
première et la dernière marche sont pourvues d’une contremarche d’une hauteur minimale de
0,10 m, visuellement contrastée par rapport à la marche. Les nez de marches sont contrastés
visuellement par rapport au reste de l’escalier sur au moins 3 cm en horizontal et sont non-
glissants.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur  le  maire  de  MONTROUGE ainsi  que  les  agents  placés  sous  leurs  ordres,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 28 novembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

La Responsable Adjointe du Pôle Construction Durable
Gisèle CALIGARIS

Arrêté DRIEA IDF 2016-2-514 du 28 novembre 2016 - SUBD/PCD-SCDA n° 2016-11-
2750 accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de
la Construction et de l’Habitation pour le salon de beauté « L'Atelier du Sourcil », 2 rue
Sadi Carnot, à MONTROUGE.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de l’État  dans  les régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu  le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pierre SOUBELET en qualité de
préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;
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Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu  la  décision  DRIEA IF n°  2016-1232 du 12 septembre  2016 portant  subdélégation  de
signature  en  matière  administrative  à  M.  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  n°  2016-1327  du  27  septembre  2016  portant  subdélégation  de
signature  à  M. François  DUBOIS,  Directeur  régional  et  interdépartemental  adjoint  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et Directeur de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par M Romain ARBEY, visant à maintenir la marche
à l'entrée du salon de beauté « L'Atelier du Sourcil, » 2 rue Sadi Carnot, à MONTROUGE  ; 

Vu l’avis  favorable  de  la  Sous-Commission  Départementale  d’Accessibilité  en date  du 8
novembre 2016 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et
de l'Aménagement de la Région Île-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour le
salon de beauté « L'Atelier du Sourcil », 2 rue Sadi Carnot, à MONTROUGE.

ARTICLE 2     : La marche doit être conforme à l’article 7-1 de l’arrêté du 8 décembre 2014.
Notamment, un revêtement de sol permet, en haut de la marche, l’éveil à la vigilance à une
distance  de  0,50  m  grâce  à  un  contraste  visuel  et  tactile.  La  contremarche  doit  être
visuellement contrastée. Le nez de marche est contrasté sur au moins 3 cm en horizontal et est
non-glissant.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur  le  maire  de  MONTROUGE ainsi  que  les  agents  placés  sous  leurs  ordres,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 28 novembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
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et par délégation
La Responsable Adjointe du Pôle Construction Durable

Gisèle CALIGARIS

Arrêté DRIEA IDF 2016-2-515 du 28 novembre 2016 - SUBD/PCD-SCDA n° 2016-11-
2756 refusant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction  et  de  l’Habitation  pour  le  cabinet  d'avocat,  21  rue  de  Chartres,  à
NEUILLY-SUR-SEINE.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de l’État  dans  les régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu  le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pierre SOUBELET en qualité de
préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu  la  décision  DRIEA IF n°  2016-1232 du 12 septembre  2016 portant  subdélégation  de
signature  en  matière  administrative  à  M.  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  n° 2016-1327  du  27  septembre  2016  portant  subdélégation  de
signature  à  M. François  DUBOIS,  Directeur  régional  et  interdépartemental  adjoint  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et Directeur de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la  demande  de  dérogation  présentée  par  M  Frédéric  CORTES,  visant  à  maintenir
inaccessible le cabinet d'avocat, 21 rue de Chartres, à NEUILLY-SUR-SEINE  ;

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 8
novembre 2016 ;

Considérant que le dossier fourni est incomplet et ne permet pas de vérifier le respect des
règles d’accessibilité notamment par l’absence de justification de la demande de dérogation ;
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Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l'Equipement et de
l'Aménagement de la Région Ile-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est refusée pour le
cabinet d'avocat, 21 rue de Chartres, à NEUILLY-SUR-SEINE.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur le maire de NEUILLY-SUR-SEINE ainsi que les agents placés sous leurs ordres,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 28 novembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

La Responsable Adjointe du Pôle Construction Durable
Gisèle CALIGARIS

Arrêté DRIEA IDF 2016-2-516 du 28 novembre 2016 - SUBD/PCD-SCDA n° 2016-11-
2760 refusant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction  et  de  l’Habitation  pour  l’hôtel  restaurant  Mercure  Paris  Saint-Cloud
Hippodrome, 43 boulevard de la République, à SAINT-CLOUD.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de l’État  dans  les régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu  le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pierre SOUBELET en qualité de
préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;
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Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu  la  décision  DRIEA IF n°  2016-1232 du 12 septembre  2016 portant  subdélégation  de
signature  en  matière  administrative  à  M.  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  n° 2016-1327  du  27  septembre  2016  portant  subdélégation  de
signature  à  M. François  DUBOIS,  Directeur  régional  et  interdépartemental  adjoint  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et Directeur de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par M Salim NAZARALY, visant à mettre en place
une  plate-forme  élévatrice  oblique  à  l’hôtel  restaurant  Mercure  Paris  Saint-Cloud
Hippodrome, 43 boulevard de la République, à SAINT-CLOUD ;

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 8
novembre 2016 ;

Considérant que la plate-forme est jugée dangereuse ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l'Equipement et de
l'Aménagement de la Région Ile-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes  handicapées  des  établissements  existants  recevant  du  public,  est  refusée  pour
l’hôtel restaurant Mercure Paris Saint-Cloud Hippodrome, 43 boulevard de la République, à
SAINT-CLOUD.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur le  maire  de SAINT-CLOUD ainsi  que les agents  placés sous leurs ordres,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 28 novembre 2016
Pour le préfet et par délégation,

Pour le Directeur Régional et Interdépartemental
de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France

et par délégation
La Responsable Adjointe du Pôle Construction Durable

Gisèle CALIGARIS
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Arrêté DRIEA IDF 2016-2-517 du 28 novembre 2016 - SUBD/PCD-SCDA n° 2016-11-
2773 accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de
la Construction et de l’Habitation pour le Café du Marché des Bruyères, 95 rue Armand
Silvestre, à COURBEVOIE.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de l’État  dans  les régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu  le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pierre SOUBELET en qualité de
préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu  la  décision  DRIEA IF n°  2016-1232 du 12 septembre  2016 portant  subdélégation  de
signature  en  matière  administrative  à  M.  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  n°  2016-1327  du  27  septembre  2016  portant  subdélégation  de
signature  à  M. François  DUBOIS,  Directeur  régional  et  interdépartemental  adjoint  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et Directeur de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par Mme Saveth VAR, visant à utiliser une rampe
amovible à la place d’une rampe décaissée au Café du Marché des Bruyères, 95 rue Armand
Silvestre, à COURBEVOIE  ; 

Vu l’avis  favorable  de  la  Sous-Commission  Départementale  d’Accessibilité  en date  du 8
novembre 2016 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et
de l'Aménagement de la Région Île-de-France.

ARRETE
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ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour le
Café du Marché des Bruyères, 95 rue Armand Silvestre, à COURBEVOIE.

ARTICLE 2     : Installer un dispositif d’appel à une hauteur située entre 0,90m et 1,30m, à
proximité de l’entrée.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur  le  maire  de  COURBEVOIE ainsi  que les  agents  placés  sous  leurs  ordres,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 28 novembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

La Responsable Adjointe du Pôle Construction Durable
Gisèle CALIGARIS

Arrêté DRIEA IDF 2016-2-518 du 28 novembre 2016 - SUBD/PCD-SCDA n° 2016-11-
2794 accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de
la Construction et de l’Habitation pour le restaurant "LES PAQUERETTES", 4 rue des
Pâquerettes, à ANTONY.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de l’État  dans  les régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu  le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pierre SOUBELET en qualité de
préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

42



Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu  la  décision  DRIEA IF n°  2016-1232 du 12 septembre  2016 portant  subdélégation  de
signature  en  matière  administrative  à  M.  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  n°  2016-1327  du  27  septembre  2016  portant  subdélégation  de
signature  à  M. François  DUBOIS,  Directeur  régional  et  interdépartemental  adjoint  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et Directeur de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par Mme Christine SIROT, visant à maintenir  les
sanitaires  non  accessibles  aux  personnes  circulant  en  fauteuil  roulant  au  restaurant  "LES
PAQUERETTES", 4 rue des Pâquerettes, à ANTONY ; 

Vu l’avis  favorable  de  la  Sous-Commission  Départementale  d’Accessibilité  en date  du 8
novembre 2016 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et
de l'Aménagement de la Région Île-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour le
restaurant "LES PAQUERETTES", 4 rue des Pâquerettes, à ANTONY.

ARTICLE 2     : Signaler  à  l'entrée  du  restaurant  que  les  sanitaires  sont  inaccessibles  aux
personnes circulant en fauteuil roulant.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur le maire d'ANTONY ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 28 novembre 2016
Pour le préfet et par délégation,

Pour le Directeur Régional et Interdépartemental
de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France

et par délégation
La Responsable Adjointe du Pôle Construction Durable

Gisèle CALIGARIS
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Arrêté DRIEA IDF 2016-2-519 du 28 novembre 2016 - SUBD/PCD-SCDA n° 2016-11-
2796 accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de
la  Construction  et  de  l’Habitation  pour  le  restaurant  "Le  royal  Malakoff",  135
boulevard Gabriel Péri, à MALAKOFF.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de l’État  dans  les régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ;

Vu  le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pierre SOUBELET en qualité de
préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu  la  décision  DRIEA IF n°  2016-1232 du 12 septembre  2016 portant  subdélégation  de
signature  en  matière  administrative  à  M.  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  n°  2016-1327  du  27  septembre  2016  portant  subdélégation  de
signature  à  M. François  DUBOIS,  Directeur  régional  et  interdépartemental  adjoint  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et Directeur de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par M Idir MESSANI, visant à utiliser une rampe
amovible  et  maintenir  les  sanitaires  non  adaptés  au  restaurant  "Le  royal  Malakoff",  135
boulevard Gabriel Péri, à MALAKOFF  ; 

Vu l’avis  favorable  de  la  Sous-Commission  Départementale  d’Accessibilité  en date  du 8
novembre 2016 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et
de l'Aménagement de la Région Île-de-France.

ARRETE
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ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour le
restaurant "Le royal Malakoff", 135 boulevard Gabriel Péri, à MALAKOFF.

ARTICLE 2     : Installer un dispositif d’appel à une hauteur située entre 0,90m et 1,30m, à
proximité de l’entrée ; La marche doit être conforme à l’article 7-1 de l’arrêté du 8 décembre
2014. Notamment, un revêtement de sol permet, en haut de l’escalier, l’éveil à la vigilance à
une distance de 0,50 m de la première marche grâce à un contraste visuel et tactile ; Signaler à
l'entrée de l'établissement les sanitaires non adaptés.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental de l’Équipement et de l'Aménagement de la région Île-de-France Madame
le maire de MALAKOFF ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs.

Fait à Nanterre, le 28 novembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

La Responsable Adjointe du Pôle Construction Durable
Gisèle CALIGARIS

Arrêté DRIEA IDF 2016-2-520 du 28 novembre 2016 - SUBD/PCD-SCDA n° 2016-11-
2803 accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de
la Construction et de l’Habitation pour le restaurant "SEVENTEEN", 17 rue Marcel
Allégot, à MEUDON.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de l’État  dans  les régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ;

Vu  le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pierre SOUBELET en qualité de
préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;
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Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu  la  décision  DRIEA IF n°  2016-1232 du 12 septembre  2016 portant  subdélégation  de
signature  en  matière  administrative  à  M.  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  n°  2016-1327  du  27  septembre  2016  portant  subdélégation  de
signature  à  M. François  DUBOIS,  Directeur  régional  et  interdépartemental  adjoint  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et Directeur de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par Mme Bella CONTASSOT, visant à conserver le
restaurant inaccessible aux personnes circulant en fauteuil roulant ainsi que les sanitaires au
"SEVENTEEN", 17 rue Marcel Allégot, à MEUDON  ; 

Vu l’avis  favorable  de  la  Sous-Commission  Départementale  d’Accessibilité  en date  du 8
novembre 2016 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et
de l'Aménagement de la Région Île-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour le
restaurant "SEVENTEEN", 17 rue Marcel Allégot, à MEUDON.

ARTICLE 2     : La marche doit être conforme à l’article 7-1 de l’arrêté du 8 décembre 2014.
Notamment, un revêtement de sol permet, en haut de la marche, l’éveil à la vigilance à une
distance  de  0,50  m  grâce  à  un  contraste  visuel  et  tactile.  La  contremarche  doit  être
visuellement contrastée. Le nez de marche est contrasté sur au moins 3 cm en horizontal et est
non-glissant. Installer une barre d'appui dans les sanitaires.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur le maire de MEUDON ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 28 novembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental
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de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

La Responsable Adjointe du Pôle Construction Durable
Gisèle CALIGARIS

Arrêté DRIEA IDF 2016-2-521 du 28 novembre 2016 - SUBD/PCD-SCDA n° 2016-11-
2804 refusant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour le cabinet médical, 86 boulevard Jean Jaurès, à
BOULOGNE-BILLANCOURT.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de l’État  dans  les régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu  le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pierre SOUBELET en qualité de
préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu  la  décision  DRIEA IF n°  2016-1232 du 12 septembre  2016 portant  subdélégation  de
signature  en  matière  administrative  à  M.  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  n° 2016-1327  du  27  septembre  2016  portant  subdélégation  de
signature  à  M. François  DUBOIS,  Directeur  régional  et  interdépartemental  adjoint  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et Directeur de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par M Isidore ABERGEL, pour le cabinet médical, 86
boulevard Jean Jaurès, à BOULOGNE-BILLANCOURT ;

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 8
novembre 2016 ;
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Considérant que le dossier fourni est incomplet et ne permet pas de vérifier le respect des
règles d’accessibilité notamment par l’absence des éléments à déroger et leur justification et
l’absence du Cerfa réglementaire 13824*03  ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l'Equipement et de
l'Aménagement de la Région Ile-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est refusée pour le
cabinet médical, 86 boulevard Jean Jaurès, à BOULOGNE-BILLANCOURT.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur le maire de BOULOGNE-BILLANCOURT ainsi que les agents placés sous leurs
ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 28 novembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

La Responsable Adjointe du Pôle Construction Durable
Gisèle CALIGARIS

Arrêté DRIEA IDF 2016-2-522 du 28 novembre 2016 - SUBD/PCD-SCDA n° 2016-11-
2814 refusant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour le  magasin « Laplace Optical »,  35 rue Gabriel
Péri, à CHÂTILLON.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de l’État  dans  les régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ;

Vu  le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pierre SOUBELET en qualité de
préfet des Hauts-de-Seine ;
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Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu  la  décision  DRIEA IF n°  2016-1232 du 12 septembre  2016 portant  subdélégation  de
signature  en  matière  administrative  à  M.  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  n° 2016-1327  du  27  septembre  2016  portant  subdélégation  de
signature  à  M. François  DUBOIS,  Directeur  régional  et  interdépartemental  adjoint  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et Directeur de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par Mme Shamira HASSANALY, visant à conserver
le  magasin  « Laplace  Optical »,  35  rue  Gabriel  Péri,  à  CHÂTILLON,  inaccessible  aux
utilisateurs de fauteuils roulants ;

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 8
novembre 2016 ;

Considérant que l'impossibilité d'utiliser une rampe amovible n'est pas démontrée ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l'Equipement et de
l'Aménagement de la Région Ile-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est refusée pour le
magasin Laplace Optical, 35 rue Gabriel Péri, à CHÂTILLON.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur  le  maire  de  CHÂTILLON  ainsi  que  les  agents  placés  sous  leurs  ordres,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 28 novembre 2016
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Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

La Responsable Adjointe du Pôle Construction Durable
Gisèle CALIGARIS

Arrêté DRIEA IDF 2016-2-523 du 28 novembre 2016 - SUBD/PCD-SCDA n° 2016-11-
2817 refusant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour l’agence immobilière Sadone, 149 avenue Achille
Peretti, à NEUILLY-SUR-SEINE.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de l’État  dans  les régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu  le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pierre SOUBELET en qualité de
préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu  la  décision  DRIEA IF n°  2016-1232 du 12 septembre  2016 portant  subdélégation  de
signature  en  matière  administrative  à  M.  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  n° 2016-1327  du  27  septembre  2016  portant  subdélégation  de
signature  à  M. François  DUBOIS,  Directeur  régional  et  interdépartemental  adjoint  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et Directeur de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par Mme SADONE, visant à installer  une rampe
amovible  non  conforme  à  l’agence  immobilière  Sadone,  149  avenue  Achille  Peretti,  à
NEUILLY-SUR-SEINE  ;

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 8
novembre 2016 ;
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Considérant que l'impossibilité d'utiliser une rampe amovible réglementaire (10 % jusqu'à 2
m ou 12 % sur 0,5 m) n'a pas été démontrée ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l'Equipement et de
l'Aménagement de la Région Ile-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes  handicapées  des  établissements  existants  recevant  du  public,  est  refusée  pour
l’agence immobilière Sadone, 149 avenue Achille Peretti, à NEUILLY-SUR-SEINE.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur le maire de NEUILLY-SUR-SEINE ainsi que les agents placés sous leurs ordres,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 28 novembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

La Responsable Adjointe du Pôle Construction Durable
Gisèle CALIGARIS

Arrêté DRIEA IDF 2016-2-524 du 28 novembre 2016 - SUBD/PCD-SCDA n° 2016-11-
2818 refusant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour le magasin de prêt-à-porter Flo&Co, 56 rue de
Sablonville, à NEUILLY-SUR-SEINE.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de l’État  dans  les régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu  le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pierre SOUBELET en qualité de
préfet des Hauts-de-Seine ;
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Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu  la  décision  DRIEA IF n°  2016-1232 du 12 septembre  2016 portant  subdélégation  de
signature  en  matière  administrative  à  M.  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  n° 2016-1327  du  27  septembre  2016  portant  subdélégation  de
signature  à  M. François  DUBOIS,  Directeur  régional  et  interdépartemental  adjoint  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et Directeur de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par Mme Josette FOUCHER, visant à installer une
rampe amovible non conforme au magasin de prêt-à-porter Flo&Co, 56 rue de Sablonville, à
NEUILLY-SUR-SEINE  ;

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 8
novembre 2016 ;

Considérant que le dossier fourni est incomplet et ne permet pas de vérifier le respect des
règles d’accessibilité (absence de la longueur et de la pente de la rampe amovible ainsi que la
largeur du trottoir) ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l'Equipement et de
l'Aménagement de la Région Ile-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est refusée pour le
magasin de prêt-à-porter Flo&Co, 56 rue de Sablonville, à NEUILLY-SUR-SEINE.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur le maire de NEUILLY-SUR-SEINE ainsi que les agents placés sous leurs ordres,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 28 novembre 2016
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Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

La Responsable Adjointe du Pôle Construction Durable
Gisèle CALIGARIS

Arrêté DRIEA IDF 2016-2-525 du 28 novembre 2016 - SUBD/PCD-SCDA n° 2016-11-
2819 accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de
la Construction et de l’Habitation pour le cabinet de rhumatologie, 74 rue Gabriel Péri,
à CHÂTILLON.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de l’État  dans  les régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ;

Vu  le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pierre SOUBELET en qualité de
préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu  la  décision  DRIEA IF n°  2016-1232 du 12 septembre  2016 portant  subdélégation  de
signature  en  matière  administrative  à  M.  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  n°  2016-1327  du  27  septembre  2016  portant  subdélégation  de
signature  à  M. François  DUBOIS,  Directeur  régional  et  interdépartemental  adjoint  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et Directeur de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par Mme Patricia BIANCHI-FIOR, visant à conserver
le cabinet de rhumatologie inaccessible aux personnes circulant en fauteuil roulant, 74 rue
Gabriel Péri, à CHÂTILLON  ;

Vu l’avis  favorable  de  la  Sous-Commission  Départementale  d’Accessibilité  en date  du 8
novembre 2016 ;
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Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et
de l'Aménagement de la Région Île-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour le
cabinet de rhumatologie, 74 rue Gabriel Péri, à CHÂTILLON.

ARTICLE 2     : Les marches doivent être conformes à l’article 7-1 de l’arrêté du 8 décembre
2014. Notamment, un revêtement de sol permet, en haut de l’escalier, l’éveil à la vigilance à
une distance de 0,50 m de la première marche grâce à un contraste visuel et tactile.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur  le  maire  de  CHÂTILLON  ainsi  que  les  agents  placés  sous  leurs  ordres,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 28 novembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

La Responsable Adjointe du Pôle Construction Durable
Gisèle CALIGARIS

Arrêté DRIEA IDF 2016-2-526 du 28 novembre 2016 - SUBD/PCD-SCDA n° 2016-11-
2822 refusant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction  et  de  l’Habitation  pour  le  magasin  "ELYSOLD",  2  à  8  boulevard  de
Vanves, à CHÂTILLON.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de l’État  dans  les régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ;

Vu  le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pierre SOUBELET en qualité de
préfet des Hauts-de-Seine ;
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Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu  la  décision  DRIEA IF n°  2016-1232 du 12 septembre  2016 portant  subdélégation  de
signature  en  matière  administrative  à  M.  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  n° 2016-1327  du  27  septembre  2016  portant  subdélégation  de
signature  à  M. François  DUBOIS,  Directeur  régional  et  interdépartemental  adjoint  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et Directeur de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par M Gabriel REBOT, visant à utiliser une rampe
amovible  non  conforme  au  magasin  "ELYSOLD",  2  à  8  boulevard  de  Vanves,  à
CHÂTILLON  ;

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 8
novembre 2016 ;

Considérant que l'impossibilité d'utiliser une rampe amovible réglementaire (10 % jusqu'à 2
m ou 12 % sur 0,5 m) n'a pas été démontrée ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l'Equipement et de
l'Aménagement de la Région Ile-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est refusée pour le
magasin "ELYSOLD", 2 à 8 boulevard de Vanves, à CHÂTILLON.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur  le  maire  de  CHÂTILLON  ainsi  que  les  agents  placés  sous  leurs  ordres,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 28 novembre 2016
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Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

La Responsable Adjointe du Pôle Construction Durable
Gisèle CALIGARIS

Arrêté DRIEA IDF 2016-2-527 du 28 novembre 2016 - SUBD/PCD-SCDA n° 2016-11-
2823 refusant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour les locaux d'enseignement EMP LES YVELINES,
13 avenue du Maréchal Foch, à SAINT-CLOUD.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de l’État  dans  les régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ;

Vu  le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pierre SOUBELET en qualité de
préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu  la  décision  DRIEA IF n°  2016-1232 du 12 septembre  2016 portant  subdélégation  de
signature  en  matière  administrative  à  M.  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  n° 2016-1327  du  27  septembre  2016  portant  subdélégation  de
signature  à  M. François  DUBOIS,  Directeur  régional  et  interdépartemental  adjoint  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et Directeur de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par M Anold WESSELS, visant à maintenir la largeur
des couloirs et des portes non conformes, maintenir l'absence de place de parking dédiée et
maintenir les sanitaires non adaptés pour les locaux d'enseignement EMP LES YVELINES,
13 avenue du Maréchal Foch, à SAINT-CLOUD  ;
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Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 8
novembre 2016 ;

Considérant que le dossier fourni est incomplet et ne permet pas de vérifier le respect des
règles  d’accessibilité notamment  par  l’absence  de  demande  de  dérogations  précises  et
motivées et de plans complets notamment avec la représentation des sanitaires ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l'Equipement et de
l'Aménagement de la Région Ile-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est refusée pour les
locaux  d'enseignement  EMP  LES  YVELINES,  13  avenue  du  Maréchal  Foch,  à  SAINT-
CLOUD.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur le  maire  de SAINT-CLOUD ainsi  que les agents  placés sous leurs ordres,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 28 novembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

La Responsable Adjointe du Pôle Construction Durable
Gisèle CALIGARIS

Arrêté DRIEA IDF 2016-2-528 du 28 novembre 2016 - SUBD/PCD-SCDA n° 2016-11-
2824 refusant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour l’AUTO ECOLE DU NORD OUEST, 4 allée Jean
de la Fontaine, à NANTERRE.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de l’État  dans  les régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 
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Vu  le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pierre SOUBELET en qualité de
préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu  la  décision  DRIEA IF n°  2016-1232 du 12 septembre  2016 portant  subdélégation  de
signature  en  matière  administrative  à  M.  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  n° 2016-1327  du  27  septembre  2016  portant  subdélégation  de
signature  à  M. François  DUBOIS,  Directeur  régional  et  interdépartemental  adjoint  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et Directeur de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par M Bénamar ZHADOUR, pour l’AUTO ECOLE
DU NORD OUEST, 4 allée Jean de la Fontaine, à NANTERRE ;

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 8
novembre 2016 ;

Considérant que le dossier fourni est incomplet et ne permet pas de vérifier le respect des
règles d’accessibilité notamment par l’absence de précision sur les éléments à déroger et leur
justification et l’absence de notice d'accessibilité et de plans  ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l'Equipement et de
l'Aménagement de la Région Ile-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes  handicapées  des  établissements  existants  recevant  du  public,  est  refusée  pour
l’AUTO ECOLE DU NORD OUEST, 4 allée Jean de la Fontaine, à NANTERRE.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur le maire de NANTERRE ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs.
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Fait à Nanterre, le 28 novembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

La Responsable Adjointe du Pôle Construction Durable
Gisèle CALIGARIS

Arrêté DRIEA IDF 2016-2-529 du 28 novembre 2016 - SUBD/PCD-SCDA n° 2016-11-
2831 accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de
la Construction et de l’Habitation pour le restaurant En vert et contre tous, 37 bis rue
Carnot, à LEVALLOIS-PERRET.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de l’État  dans  les régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ;

Vu  le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pierre SOUBELET en qualité de
préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu  la  décision  DRIEA IF n°  2016-1232 du 12 septembre  2016 portant  subdélégation  de
signature  en  matière  administrative  à  M.  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  n°  2016-1327  du  27  septembre  2016  portant  subdélégation  de
signature  à  M. François  DUBOIS,  Directeur  régional  et  interdépartemental  adjoint  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et Directeur de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par M Jean-Marc MILLET, visant à installer  une
rampe amovible non conforme et maintenir les sanitaires non adaptés au restaurant En vert et
contre tous, 37 bis rue Carnot, à LEVALLOIS-PERRET  ; 
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Vu l’avis  favorable  de  la  Sous-Commission  Départementale  d’Accessibilité  en date  du 8
novembre 2016 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et
de l'Aménagement de la Région Île-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour le
restaurant En vert et contre tous, 37 bis rue Carnot, à LEVALLOIS-PERRET.

ARTICLE 2     : Signaler à l'entrée de l'établissement que les sanitaires ne sont pas adaptés.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur le maire de LEVALLOIS-PERRET ainsi que les agents placés sous leurs ordres,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 28 novembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

La Responsable Adjointe du Pôle Construction Durable
Gisèle CALIGARIS

Arrêté DRIEA IDF 2016-2-530 du 28 novembre 2016 - SUBD/PCD-SCDA n° 2016-11-
2833 refusant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour le bar tabac "AUX VENDANGES", 5 rue Estienne
d'Orves, à BOIS-COLOMBES.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de l’État  dans  les régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ;
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Vu  le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pierre SOUBELET en qualité de
préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu  la  décision  DRIEA IF n°  2016-1232 du 12 septembre  2016 portant  subdélégation  de
signature  en  matière  administrative  à  M.  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  n° 2016-1327  du  27  septembre  2016  portant  subdélégation  de
signature  à  M. François  DUBOIS,  Directeur  régional  et  interdépartemental  adjoint  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et Directeur de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par Mme Valérie LECOMTE, visant à installer une
rampe amovible non conforme et maintenir les sanitaires non conformes au bar tabac "AUX
VENDANGES", 5 rue Estienne d'Orves, à BOIS-COLOMBES  ;

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 8
novembre 2016 ;

Considérant que la rampe amovible semble dangereuse et qu’il est préférable de maintenir la
marche et de la rendre conforme pour les autres types de handicap ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l'Equipement et de
l'Aménagement de la Région Ile-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est refusée pour le bar
tabac "AUX VENDANGES", 5 rue Estienne d'Orves, à BOIS-COLOMBES.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur le maire de BOIS-COLOMBES ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.
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Fait à Nanterre, le 28 novembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

La Responsable Adjointe du Pôle Construction Durable
Gisèle CALIGARIS

Arrêté DRIEA IDF 2016-2-531 du 28 novembre 2016 - SUBD/PCD-SCDA n° 2016-11-
2839 refusant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et  de l’Habitation pour le  restaurant "le  Révérend", 50 rue du R.P.C.
Gilbert, à ASNIERES SUR SEINE.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de l’État  dans  les régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ;

Vu  le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pierre SOUBELET en qualité de
préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu  la  décision  DRIEA IF n°  2016-1232 du 12 septembre  2016 portant  subdélégation  de
signature  en  matière  administrative  à  M.  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  n° 2016-1327  du  27  septembre  2016  portant  subdélégation  de
signature  à  M. François  DUBOIS,  Directeur  régional  et  interdépartemental  adjoint  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et Directeur de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par M Antony MAGHRANI, visant à maintenir les
sanitaires non adaptés, la largeur des portes non conforme et le pourcentage de la pente non
conforme au restaurant "le Révérend", 50 rue du R.P.C. Gilbert, à ASNIERES SUR SEINE  ;
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Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 8
novembre 2016 ;

Considérant que le dossier fourni est incomplet et ne permet pas de vérifier le respect des
règles d’accessibilité notamment par l’absence de notice d'accessibilité et de plans ;

Considérant que la rampe amovible semble dangereuse et qu’il est préférable de maintenir la
marche et de la rendre conforme pour les autres types de handicap ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l'Equipement et de
l'Aménagement de la Région Ile-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est refusée pour le
restaurant "le Révérend", 50 rue du R.P.C. Gilbert, à ASNIERES SUR SEINE.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur le maire d'ASNIERES SUR SEINE ainsi que les agents placés sous leurs ordres,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 28 novembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

La Responsable Adjointe du Pôle Construction Durable
Gisèle CALIGARIS

Arrêté DRIEA IDF 2016-2-532 du 28 novembre 2016 - SUBD/PCD-SCDA n° 2016-11-
2846 refusant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction  et  de  l’Habitation  pour  l’agence  immobilière  NACD,  25  rue  Maurice
Thorez, à NANTERRE.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;
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Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de l’État  dans  les régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ;

Vu  le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pierre SOUBELET en qualité de
préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu  la  décision  DRIEA IF n°  2016-1232 du 12 septembre  2016 portant  subdélégation  de
signature  en  matière  administrative  à  M.  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  n° 2016-1327  du  27  septembre  2016  portant  subdélégation  de
signature  à  M. François  DUBOIS,  Directeur  régional  et  interdépartemental  adjoint  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et Directeur de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par M Rémi SERRE, visant à maintenir  l’agence
immobilière  NACD  inaccessible  aux  personnes  circulant  en  fauteuil  roulant,  au  25  rue
Maurice Thorez, à NANTERRE  ;

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 8
novembre 2016 ;

Considérant qu’une porte de largeur de passage utile de 77 cm est conforme à l'arrêté du 8
décembre  2014  et  que  par  conséquent  l'établissement  ne  peut  être  considéré  comme
inaccessible ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l'Equipement et de
l'Aménagement de la Région Ile-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes  handicapées  des  établissements  existants  recevant  du  public,  est  refusée  pour
l’agence immobilière NACD, 25 rue Maurice Thorez, à NANTERRE.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.
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ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur le maire de NANTERRE ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 28 novembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

La Responsable Adjointe du Pôle Construction Durable
Gisèle CALIGARIS

Arrêté DRIEA IDF 2016-2-533 du 5 décembre 2016 - SUBD/PCD-SCDA n° 2016-11-
2699 accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de
la Construction et  de l’Habitation pour la serrurerie  BEDS, 112 rue Sadi Carnot,  à
VANVES.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de l’État  dans  les régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu  le décret du 23 août 2016 portant nomination de M Pierre SOUBELET en qualité de
préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu  la  décision  DRIEA IF n°  2016-1232 du 12 septembre  2016 portant  subdélégation  de
signature  en  matière  administrative  à  M  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  n°  2016-1327  du  27  septembre  2016  portant  subdélégation  de
signature  à  M François  DUBOIS,  Directeur  régional  et  interdépartemental  adjoint  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et Directeur de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;
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Vu la  demande  de  dérogation  présentée  par  M  Jacques  MARCHI,  visant  à  maintenir
inaccessible  aux personnes circulant  en fauteuil  roulant  la serrurerie  BEDS, 112 rue Sadi
Carnot, à VANVES  ; 

Vu l’avis  favorable  de  la  Sous-Commission  Départementale  d’Accessibilité  en date  du 8
novembre 2016 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et
de l'Aménagement de la Région Île-de-France.

ARRETE

ARTICLE  1     : Cet  arrêté  annule  et  remplace  l’arrêté  DRIEA  IDF  2016-2-502  du  28
novembre 2016-SUBD/PCD-SCDA n° 2016-11-2699.

ARTICLE 2     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour la
serrurerie BEDS, 112 rue Sadi Carnot, à VANVES.

ARTICLE 3     : La marche doit être conforme à l’article 7-1 de l’arrêté du 8 décembre 2014.
Notamment, un revêtement de sol permet, en haut de la marche, l’éveil à la vigilance à une
distance  de  0,50  m  grâce  à  un  contraste  visuel  et  tactile.  La  contremarche  doit  être
visuellement contrastée. Le nez de marche est contrasté sur au moins 3 cm en horizontal et est
non-glissant.

ARTICLE 4     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  5     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur le maire de VANVES ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 5 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

La Responsable Adjointe du Pôle Construction Durable
Gisèle CALIGARIS

Arrêté DRIEA IDF 2016-2-534 du 6 décembre 2016 - SUBD/PCD-SCDA n° 2016-11-
2459 accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-18 et suivants du Code de
la  Construction  et  de  l’Habitation  pour  les  logements  ASL,  5  rue  de  Billancourt,  à
BOULOGNE-BILLANCOURT.
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LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles  R 111-18 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de l’État  dans  les régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu  le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pierre SOUBELET en qualité de
préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 26 février 2007 fixant les dispositions prises pour l'application des articles
R. 111-18-8  et  R.  111-18-9  du  code  de  la  construction  et  de  l'habitation,  relatives  à
l'accessibilité pour les personnes handicapées des bâtiments d'habitation collectifs lorsqu'ils
font l'objet de travaux et des bâtiments existants où sont créés des logements par changement
de destination ;

Vu  l’arrêté  du  24  décembre  2015  relatif  à  l'accessibilité  aux  personnes  handicapées  des
bâtiments d'habitation collectifs et des maisons individuelles lors de leur construction ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu  la  décision  DRIEA IF n°  2016-1232 du 12 septembre  2016 portant  subdélégation  de
signature  en  matière  administrative  à  M.  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  n°  2016-1327  du  27  septembre  2016  portant  subdélégation  de
signature  à  M. François  DUBOIS,  Directeur  régional  et  interdépartemental  adjoint  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et Directeur de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par Mme Françoise SABLE, visant à maintenir les
logements non accessibles 5 rue de Billancourt, à BOULOGNE-BILLANCOURT  ; 

Vu l’avis  favorable  de  la  Sous-Commission  Départementale  d’Accessibilité  en date  du 2
septembre 2016 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et
de l'Aménagement de la Région Île-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : Une dérogation aux dispositions de l’article R 111-18-8 et suivants du code de
la construction et de l’Habitation est accordée pour les logements ASL, 5 rue de Billancourt, à
BOULOGNE-BILLANCOURT.
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ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur le maire de BOULOGNE-BILLANCOURT ainsi que les agents placés sous leurs
ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 6 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

La Responsable Adjointe du Pôle Construction Durable
Gisèle CALIGARIS

Arrêté DRIEA IDF 2016-2-535 du 6 décembre 2016 - SUBD/PCD-SCDA n° 2016-11-
2521 accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-18 et suivants du Code de
la Construction et de l’Habitation pour la SARL Lodge, 145 Grande Rue, à SÈVRES.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles  R 111-18 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de l’État  dans  les régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 26 février 2007 fixant les dispositions prises pour l'application des articles
R. 111-18-8  et  R.  111-18-9  du  code  de  la  construction  et  de  l'habitation,  relatives  à
l'accessibilité pour les personnes handicapées des bâtiments d'habitation collectifs lorsqu'ils
font l'objet de travaux et des bâtiments existants où sont créés des logements par changement
de destination ;

Vu  l’arrêté  du  24  décembre  2015  relatif  à  l'accessibilité  aux  personnes  handicapées  des
bâtiments d'habitation collectifs et des maisons individuelles lors de leur construction ; 

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 
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Vu  la  décision  DRIEA IF n°  2016-1232 du 12 septembre  2016 portant  subdélégation  de
signature  en  matière  administrative  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  n°  2016-1327  du  27  septembre  2016  portant  subdélégation  de
signature à Monsieur François DUBOIS, Directeur régional et interdépartemental adjoint de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et Directeur de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par M Eric MILLET, concernant le dimensionnement
des logements et stationnements à la SARL Lodge, 145 Grande Rue, à SÈVRES  ; 

Vu l’avis  favorable  de  la  Sous-Commission  Départementale  d’Accessibilité  en date  du 2
septembre 2016 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et
de l'Aménagement de la Région Île-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : Une dérogation aux dispositions de l’article R 111-18-8 et suivants du code de
la  construction  et  de l’Habitation  est  accordée  pour  la  SARL Lodge,  145 Grande Rue,  à
SÈVRES.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur le maire de SÈVRES ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 6 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

La Responsable Adjointe du Pôle Construction Durable
Gisèle CALIGARIS

Arrêté DRIEA IDF 2016-2-536 du 6 décembre 2016 - SUBD/PCD-SCDA n° 2016-11-
2569 accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-18 et suivants du Code de
la Construction et de l’Habitation pour le programme immobilier SCCV 32 Albert, 32
avenue Albert Ier, à RUEIL-MALMAISON.
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LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles  R 111-18 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de l’État  dans  les régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu  le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pierre SOUBELET en qualité de
préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 26 février 2007 fixant les dispositions prises pour l'application des articles
R. 111-18-8  et  R.  111-18-9  du  code  de  la  construction  et  de  l'habitation,  relatives  à
l'accessibilité pour les personnes handicapées des bâtiments d'habitation collectifs lorsqu'ils
font l'objet de travaux et des bâtiments existants où sont créés des logements par changement
de destination ;

Vu  l’arrêté  du  24  décembre  2015  relatif  à  l'accessibilité  aux  personnes  handicapées  des
bâtiments d'habitation collectifs et des maisons individuelles lors de leur construction ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu  la  décision  DRIEA IF n°  2016-1232 du 12 septembre  2016 portant  subdélégation  de
signature  en  matière  administrative  à  M.  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  n°  2016-1327  du  27  septembre  2016  portant  subdélégation  de
signature  à  M. François  DUBOIS,  Directeur  régional  et  interdépartemental  adjoint  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et Directeur de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la  demande  de  dérogation  présentée  par  SCCV  32  Albert,  visant  à  ne  pas  créer  de
logement accessible pour contrainte topographique et surélévation imposée par le PPRI au 32
avenue Albert Ier, à RUEIL-MALMAISON  ; 

Vu l’avis  favorable  de  la  Sous-Commission  Départementale  d’Accessibilité  en date  du 4
octobre 2016 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et
de l'Aménagement de la Région Île-de-France.

ARRETE
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ARTICLE 1     : Une dérogation aux dispositions de l’article R 111-18-8 et suivants du code de
la  construction  et  de  l’Habitation  est  accordée  pour  le  programme  immobilier  SCCV 32
Albert, 32 avenue Albert Ier, à RUEIL-MALMAISON.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur le maire de RUEIL-MALMAISON ainsi que les agents placés sous leurs ordres,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 6 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

La Responsable Adjointe du Pôle Construction Durable
Gisèle CALIGARIS

Arrêté DRIEA IDF 2016-2-537 du 28 décembre 2016 SPAD/PUP portant création de la
zone d'aménagement concerté (ZAC) des Groues sur le territoire de la  commune de
Nanterre.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.311-1 et suivants et R.311-1 et suivants ;

Vu le code de l’environnement,  notamment ses articles  L.122-1 et  suivants et  R.122-1 et
suivants ;

Vu le décret n°2000-1238 du 19 décembre 2000 créant un périmètre d’intérêt national relatif à
l’aménagement du secteur de Groues à Nanterre ;

Vu le décret n°2010-743 du 2 juillet 2010 portant création de l’EPADESA, publié au Journal
Officiel du 3 juillet 2010 ;

Vu le protocole du 9 juillet 2015 signé entre la ville de Nanterre et l’Etat sur l’aménagement
du secteur des Groues ;

Vu la délibération du Conseil d’Administration de l’EPADESA du 10 avril 2015 fixant les
objectifs  dans  le  cadre  de  l’opération  d’aménagement  projetée  et  les  modalités  de  la
concertation préalable à la création de la ZAC des Groues ;

71



Vu la délibération du Conseil d’Administration de l’EPADESA du 7 mars 2016 tirant le bilan
de la concertation préalable ;

Vu l’étude  d’impact  environnemental  requise  en  application  des  dispositions  des  articles
R.122-2 du code de l’environnement et R.311-2 du code de l’urbanisme ;

Vu l’avis  rendu  le  19  juin  2016  par  l’Autorité  Environnementale  (DRIEE)  sur  l’étude
d’impact environnemental de la ZAC ;

Vu l’arrêté préfectoral du 7 juillet 2016 définissant les modalités de mise à disposition du
public du dossier d’étude d’impact de la ZAC des Groues ainsi que le bilan de cette mise à
disposition ;

Vu le dossier de création établi conformément aux dispositions de l’article R.311-2 du code
de l’urbanisme ;

Vu la  délibération  du  Conseil  d’Administration  de  l’EPADESA  du  8  novembre  2016
approuvant le bilan de mise à disposition de l’étude d’impact ; 

Vu la  délibération  du  Conseil  d’Administration  de  l’EPADESA  DU  8  décembre  2016
approuvant le dossier de création de la ZAC des Groues ;

Vu la délibération du Conseil Municipal de Nanterre du 12 décembre 2016 émettant un avis
sur le dossier de création de la ZAC ;

Considérant que la ZAC des Groues est située à l’intérieur du périmètre d’opération d’intérêt
national (OIN) Seine-Arche et que dès lors, sa création est de la compétence du Préfet ;

Considérant que le projet d’aménagement de la ZAC des Groues correspond aux orientations
fixées dans le protocole du 9 juillet 2015 signé entre la ville et l’État ;

Considérant que le projet d’aménagement  du secteur des Groues répond aux orientations
fixées par le Schéma directeur d’Île-de-France approuvé le 27 décembre 2013 ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture ;

ARRETE

ARTICLE 1 : Il est créé sur le territoire de la commune de Nanterre, la ZAC dénommée
« des Groues ».

ARTICLE 2 : Le plan annexé au présent arrêté délimite le périmètre de la ZAC.

ARTICLE 3 :  Le programme  global  des  constructions  à  édifier  dans  la  zone,  prévoit  la
réalisation estimée à 631 000 m² de surface de plancher, dont la répartition serait la suivante :

-340 000 m² de logements

-225 000 m² de bureaux 
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-28 000 m² de commerces et d’activités de services et d’hébergement hôtelier et touristique

-38 000 m² d’équipements.

Le  programme  global  de  construction  de  la  future  ZAC des  Groues  est  un  plafond  haut
indépassable qui pourra faire l’objet d’ajustements à la baisse si la qualité urbaine du projet le
nécessite.

ARTICLE 4 :  Les  constructions  et  aménagements  réalisés  dans  le  périmètre  de  la  ZAC
seront exonérées de la part communale de la taxe d’aménagement, conformément aux articles
L.331-7(5°) et R.331-6 du code de l’urbanisme.

ARTICLE 5   :  Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  des  Hauts-de-Seine  est  chargé  de
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché pendant un mois au siège de l’EPADESA ainsi
qu’à  la  mairie  de  Nanterre.  Mention  en  sera  insérée  dans  deux journaux publiés  dans  le
département des Hauts-de-Seine.

Cet arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de l'État dans le département.

Une copie de l'arrêté et du plan annexé sera déposée à l’EPADESA ainsi qu’à la mairie de
Nanterre.

Les effets juridiques attachés à la création de la zone d'aménagement concerté ont pour point
de départ l'exécution de l'ensemble des formalités de publicité mentionnées ci-dessus.

Fait à Nanterre, le 28 décembre 2016
Le Préfet des Hauts-de-Seine

Pour le Préfet
et par délégation,

Le Secrétaire Général

Thierry BONNIER

Arrêté DRIEA IDF 2016-2-538 du 28 décembre 2016 SPAD/PUP portant création de la
zone d'aménagement concerté (ZAC) Seine-Arche sur le territoire de la commune de
Nanterre.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.311-1 et suivants et R.311-1 et suivants ;

Vu le code de l’environnement,  notamment ses articles  L.122-1 et  suivants et  R.122-1 et
suivants ;

Vu le décret n°2000-1238 du 19 décembre 2000 créant un périmètre d’intérêt national relatif à
l’aménagement du secteur Seine-Arche à Nanterre ;

Vu le décret n°2010-743 du 2 juillet 2010 portant création de l’EPADESA, publié au Journal
Officiel du 3 juillet 2010 ;
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Vu l'arrêté préfectoral du 30 mars 2001 portant création de la ZAC Seine-Arche ;

Vu la délibération du Conseil d’Administration de l’EPADESA du 18 juillet 2014 fixant les
objectifs  dans  le  cadre  de  l’opération  d’aménagement  projetée  et  les  modalités  de  la
concertation préalable à la modification de l’acte de création de la ZAC Seine-Arche ;

Vu la  délibération  du Conseil  Municipal  de Nanterre  du 14 octobre  2014 approuvant  les
objectifs  poursuivis et  les modalités de concertation de la modification de la ZAC Seine-
Arche ;

Vu la délibération du Conseil d’Administration de l’EPADESA du 7 décembre 2015 tirant le
bilan de la concertation préalable ;

Vu l’étude  d’impact  environnemental  requise  en  application  des  dispositions  des  articles
R.122-2 du code de l’environnement et R.311-2 du code de l’urbanisme ;

Vu l’avis  rendu  le  19  juin  2016  par  l’Autorité  Environnementale  (DRIEE)  sur  l’étude
d’impact environnemental de la ZAC ;

Vu l’arrêté préfectoral du 7 juillet 2016 définissant les modalités de mise à disposition du
public du dossier d’étude d’impact de la ZAC Seine-Arche ainsi que le bilan de cette mise à
disposition ;

Vu le dossier de création modificatif établi conformément aux dispositions de l’article R.311-
2 du code de l’urbanisme ;

Vu la  délibération  du  Conseil  d’Administration  de  l’EPADESA  du  8  novembre  2016
approuvant le bilan de mise à disposition de l’étude d’impact ainsi que le dossier de création
de la ZAC Seine-Arche ;

Vu la délibération du Conseil Municipal de Nanterre du 12 décembre 2016 émettant un avis
favorable sur le dossier de création de la ZAC ;

Considérant que  la  ZAC  Seine-Arche  est  située  à  l’intérieur  du  périmètre  d’opération
d’intérêt  national  (OIN) Seine-Arche et  que dès lors, sa création est  de la compétence du
Préfet ;

Considérant que des évolutions portant à la fois sur le périmètre, le Programme Global des
Constructions  (PGC) et  le  Programme  des  Équipements  Publics  (PEP) sont  à  prendre  en
compte par rapport au dossier de création de 2001 ;

Considérant que  ces  évolutions  nécessitent  une  procédure  de  modification  devant,
conformément aux dispositions de l’article R.311-12 du code de l’urbanisme, être prononcée
dans les formes prescrites pour la création de la zone ;

Considérant que la ZAC Seine-Arche vise à créer le projet d’aménagement d’un quartier
mixte d’habitat et d’activité dans le respect d’une qualité du cadre de vie, de l’environnement
et des paysages ;
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Considérant que le projet d’aménagement du secteur Seine-Arche répond aux orientations
fixées par le Schéma directeur d’Île-de-France approuvé le 27 décembre 2013 ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture.

ARRETE

ARTICLE 1 : Il est créé sur le territoire de la commune de Nanterre, la ZAC dénommée
« Seine-Arche ».

ARTICLE 2 : Le plan annexé au présent arrêté délimite le périmètre de la ZAC.

ARTICLE 3 :  Le programme global prévisionnel des constructions à édifier dans la zone,
prévoit la réalisation estimée à 843 000 m² de surface de plancher, dont la répartition serait la
suivante :

-319 000 m² de logements

-282 000 m² de bureaux 

-133 000 m² de commerces et d’activités de services et d’hébergement hôtelier et touristique

-109 000 m² d’équipements.

ARTICLE 4 :  Les  constructions  et  aménagements  réalisés  dans  le  périmètre  de  la  ZAC
seront exonérées de la part communale de la taxe d’aménagement, conformément aux articles
L.331-7(5°) et R.331-6 du code de l’urbanisme.

ARTICLE 5   :  Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  des  Hauts-de-Seine  est  chargé  de
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché pendant un mois au siège de l’EPADESA ainsi
qu’à  la  mairie  de  Nanterre.  Mention  en  sera  insérée  dans  deux journaux publiés  dans  le
département des Hauts-de-Seine.

Cet arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de l'État dans le département.

Une copie de l'arrêté et du plan annexé sera déposée à l’EPADESA ainsi qu’à la mairie de
Nanterre.

Les effets juridiques attachés à la création de la zone d'aménagement concerté ont pour point
de départ l'exécution de l'ensemble des formalités de publicité mentionnées ci-dessus.

Fait à Nanterre, le 28 décembre 2016

Le Préfet des Hauts-de-Seine
Pour le Préfet

et par délégation,
Le Secrétaire Général

Thierry BONNIER
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DIRECTION REGIONALE ET INTERDEPARTEMENTALE DE L’EQUIPEMENT 
ET DE L’AMENAGEMENT

Arrêté préfectoral DRIEA n°2016-1875 en date du 29 décembre 2016 concernant des
restrictions de circulation sur la RD908 à La Garenne-Colombes pour des travaux de
réparation de fibre optique.

ARTICLE 1er : Du lundi 9 janvier 2017 au vendredi 20 janvier 2017, sur le boulevard de la
République  (RD908)  à  La  Garenne-Colombes,  au  droit  du  n°25,  sur  15  mètres,  le
stationnement  est  interdit  à  tous  les  véhicules  à  l’exception  des  véhicules  de  la  société
indiquée dans l’article 3 ci-dessous.

ARTICLE 2 : La vitesse au droit du chantier est réduite à 30 km/h.

Le cheminement et la protection des piétons sont assurés en toutes circonstances.

Le stationnement et l'arrêt de véhicules sont considérés comme gênants au droit des travaux
conformément à l'article R417-10 du code de la route.

ARTICLE 3 : La signalisation temporaire et les travaux sont réalisés par :

-  OPTIC TP, Téléphone :  06 084079 71 Télécopie  :  04 20 10 18 68 ,  Adresse :  Roland
CALCAS TSA 40111 69949 Lyon cedex 20.

- ASTEN, Téléphone : 01 46 85 85 17 Télécopie : 01 47 94 10 67, Adresse : Route Principale
du port - 92637 GENNEVILLIERS CEDEX.

La fourniture, la pose et l'entretien de la signalisation temporaire sont réalisés par l'entreprise
chargée du balisage conformément aux dispositions du code de la route.

Le chantier s'effectue sous le contrôle de M Ken ORNG, OPTIC TP, Téléphone : 06 084079
71, Télécopie : 04 20 10 18 68 , Adresse : Roland CALCAS TSA 40111 69949 Lyon cedex
20, mail : korng@optic-btp.fr.

ARTICLE 4 : Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément
à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal
administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Il peut également, dans le même délai,  faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux
qui doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de
l’autorité compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la
réception d’un recours administratif valant décision implicite de rejet.

Arrêté préfectoral DRIEA n°2016-1878 en date du 30 décembre 2016 concernant des
restrictions  de  circulation  sur  la  RD912  à  Clichy-la-Garenne  pour  des  travaux  de
dévoiement de conduite d'eau sur le boulevard Victor Hugo entre le N° 155 et la limite
de Saint-Ouen.
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ARTICLE 1er : Du lundi 9 janvier 2017 au vendredi 31 mars 2017, la circulation générale
sur le boulevard Victor Hugo, entre la limite de commune de Saint-Ouen et la rue Boisseaux,
est réduite à une file de 3,50 mètres de large pour le sens Saint-Ouen vers Clichy-la-Garenne
et de 4 mètres de large pour le sens Clichy-la-Garenne vers Saint-Ouen.

Un feu tricolore pour la sécurisation de la traversée piétonne, du boulevard Victor Hugo au
droit de la rue Touzet, est mis en place en fonction des besoins du chantier.

ARTICLE 2 : La vitesse au droit du chantier est réduite à 30 km/h.

Le cheminement et la protection des piétons sont assurés en toutes circonstances.

Le stationnement et l'arrêt de véhicules sont considérés comme gênants au droit des travaux
conformément à l'article R417-10 du code de la route.

ARTICLE 3 : La signalisation temporaire  et les travaux sont réalisés par VEOLIA EAU
d’ÎLE-DE-FRANCE UO Cana SEC Epinay SEC Epinay 2, rue Pasteur 93800 Epinay 01 49
40 22 18 - pascal.bourgeois2@veolia.com, Téléphone : 01 48 27 73 31 Télécopie : 01 48 27
73 31, Adresse : 24 boulevard Foch 92800 Epinay sur Seine.

La signalisation temporaire et les travaux sont réalisés par SETHA, Téléphone : 01 41 64 90
30 Télécopie : 01 48 30 80 57, Adresse : 144, avenue Henri Barbusse, 93000 Bobigny.

La fourniture, la pose et l'entretien de la signalisation temporaire sont réalisés par l'entreprise
chargée du balisage conformément aux dispositions du code de la route.

ARTICLE 4 : Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément
à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal
administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Il peut également, dans le même délai,  faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux
qui doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de
l’autorité compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la
réception d’un recours administratif valant décision implicite de rejet.

Arrêté  préfectoral  DRIEA  n°2017-7  en  date  du  03  janvier  2017  concernant  des
restrictions  de circulation sur la  RD7 à Courbevoie pour des  travaux de réparation
d'une fuite de gaz sous chaussée.

ARTICLE 1er : Du lundi 16 janvier au vendredi 3 février 2017, de jour comme de nuit, sur
l’avenue du Président Paul Doumer (RD7) à Courbevoie, la voie d’accès à la rue du Général
Audran (dans le sens Asnières vers Puteaux, depuis la rue de l’Abreuvoir) peut être fermée à
la circulation.

Une déviation est mise en place par la rue de l’Abreuvoir et la rue Louis Blanc.

ARTICLE 2 : La vitesse au droit du chantier est réduite à 30 km/h.

Le cheminement et la protection des piétons sont assurés en toutes circonstances.
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Le stationnement et l'arrêt de véhicules sont considérés comme gênants au droit des travaux
conformément à l'article R.417-10 du code de la route.

ARTICLE  3  : La  signalisation  temporaire  et  les  travaux  sont  réalisés  par  SPAC
GENNEVILLIERS, Téléphone 01 41 47 22 30 Télécopie : 01 56 04 10 02, Adresse : 76-78
avenue du Général de Gaulle - 92230 Gennevilliers.

La fourniture, la pose et l'entretien de la signalisation temporaire sont réalisés par l'entreprise
chargée du balisage conformément aux dispositions du code de la route.

ARTICLE 4 : Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément
à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal
administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Il peut également, dans le même délai,  faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux
qui doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de
l’autorité compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la
réception d’un recours administratif valant décision implicite de rejet.

Arrêté préfectoral DRIEA n°2017-8 du 03 janvier 2017 réglementant provisoirement la
circulation sur l’A86 pour l’organisation de manifestations sportives prévues le samedi 7
janvier 2017 et le samedi 11 février 2017 sur la commune de Colombes

ARTICLE 1er : 

Le samedi 7 janvier 2017, de 14h15 à 19h15, et le samedi 11 février 2017, de 18h15 à 23h15,
la bretelle de sortie n°3 de l’A86, sens intérieur, est fermée à la circulation.

Une déviation en direction de Colombes et d’Argenteuil est mise en place par l’A86, sens
intérieur, et la sortie suivante au niveau de la D909.

ARTICLE 2:

La signalisation réglementaire est fournie, mise en place et entretenue par la société SEGEX
(4 boulevard Arago à 91320 Wissous - Téléphone : 01 69 81 18 00) agissant pour le compte
de la société d’exploitation LILILO (11 avenue Paul Langevin à 92350 Le-Plessis-Robinson –
Téléphone :  01  41  87 51  17)  sous  le  contrôle  de  la  Direction  des  Routes  Île-de-France,
Arrondissement de Gestion et d'Exploitation de la Route Ouest, Unité d'Exploitation de la
Route de Nanterre (UER N) (21 rue Gutenberg 92000 Nanterre - Téléphone : 01 41 91 70 00).

La fourniture, la pose et l'entretien de la signalisation temporaire sont réalisés conformément
aux dispositions du code de la route.

ARTICLE 3 :

Cet arrêté est délivré par l’administration à titre précaire et par conséquent il peut être révoqué
ou  suspendu  pour  des  raisons  de  sécurité,  d’événements  fortuits  ou  de  non-respect  des
conditions fixées dans le présent arrêté sans que le permissionnaire puisse réclamer de ce fait
aucune indemnité. Dans ce cas les lieux sont remis dans leur état initial par le pétitionnaire.
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ARTICLE 4 :

Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément à la législation
et à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 5 :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Il peut également, dans le même délai,  faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux
qui doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de
l’autorité compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la
réception d’un recours administratif valant décision implicite de rejet.

Arrêté  préfectoral  DRIEA  n°2017-19  en  date  du  06  janvier  2017  concernant  des
restrictions de circulation sur la RD7 à Puteaux pour des travaux de réhabilitation du
réseau d'assainissement.

ARTICLE 1er : Du lundi 9 janvier 2017 au vendredi 17 février 2017, sauf le(s) samedi(s) et
dimanche(s), Quai de Dion Bouton (RD7), entre la bretelle de sortie de l’A14 et la rue Bellini,
la file de droite est fermée à la circulation sur 30 mètres de long.

L'emprise des travaux sur chaussée est autorisée de 9h30 à 16h30.

Le(s) vendredi(s), la totalité de la voie doit être rendue à la circulation à 15h00.

ARTICLE 2 : La vitesse au droit du chantier est réduite à 30 km/h.

Le cheminement et la protection des piétons sont assurés en toutes circonstances.

Le stationnement et l'arrêt de véhicules sont considérés comme gênants au droit des travaux
conformément à l'article R.417-10 du code de la route.

ARTICLE 3 : La signalisation temporaire et les travaux sont réalisés par FAYOLLE Soisy-
sous-Montmorency, Téléphone : 06 74 95 18 38 Télécopie : 01 39 89 14 22, adresse courriel :
xcouppe@fayolle.eu ;  Adresse  :  30,  rue  de  l'Egalité,  CS  30009,  95232  SOISY-sous-
MONTMORENCY.

La  signalisation  temporaire  et  les  travaux  sont  réalisés  par  SANET,  adresse  courriel :
jc.estournes@sanet.fr ; Adresse : ZA d'Outreville - BP 9 60540 BORNEL.

La fourniture, la pose et l'entretien de la signalisation temporaire sont réalisés par l'entreprise
chargée du balisage conformément aux dispositions du code de la route.

Le chantier s'effectue sous le contrôle de M. X. COUPE, Fayolle, Téléphone : 01 34 28 40 40,
Télécopie :  01 39 89 14 22, adresse courriel :  xcouppe@fayolle.eu ;  Adresse : 30, rue de
l'Egalité - CS 30009 - 95230 SOISY SOUS MONTMORENCY CEDEX.
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Le  chantier  s'effectue  sous  le  contrôle  Mme  Elodie  GUEYTON,  adresse  courriel :
egueyton@defacto.fr; Tour Manhattan, 26e étage 5-6, place de l’Iris 92095 Paris la Défense
cedex.

ARTICLE 4 : Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément
à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal
administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Il peut également, dans le même délai,  faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux
qui doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de
l’autorité compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la
réception d’un recours administratif valant décision implicite de rejet.

Arrêté préfectoral DRIEA n°2017-28 du 09 janvier 2017 réglementant provisoirement la
circulation  sur le  boulevard Circulaire  de la  Défense (RN13) pour la réalisation des
travaux préparatoires de la tour Saint-Gobain sur la commune de Courbevoie.

ARTICLE 1er : 

Du 9 au 14, du 16 au 18 et du 23 au 27 janvier 2017, de 21h00 à 5h30, le boulevard Circulaire
de la Défense (RN13) est fermé à la circulation, de la rue Louis Blanc à la rue de Strasbourg.

Une  déviation  est  mise  en  place  par  la  rue  Louis  Blanc,  la  rue  de  Bezons  et  l’avenue
Gambetta.

Du 16 au 20 janvier 2017, de 21h00 à 5h30, le boulevard Circulaire de la Défense (RN13) est
réduit à une voie de circulation.

ARTICLE 2 :

Du 16 janvier 2017 au 31 décembre 2018, sur le boulevard Circulaire de la Défense, les voies
de circulation entre la liaison Basse et la sortie VIP sont dévoyées sur la droite de la chaussée
par suppression de la voie d’insertion bus, les voies ont une largeur de 3 mètres et l’accès du
chantier se fait depuis la voie communale dite « Liaison Basse » et la sortie des engins par le
carrefour de la voie V.I.P. D2.

ARTICLE 3 :

Pendant ces périodes, le long de l’emprise du chantier, l’arrêt et le stationnement sont interdits
et considérés comme gênants (article R.417-10 du code de la route), la vitesse est réduite à
30km/h et un passage piéton, sécurisé suivant la réglementation en vigueur, est maintenu.

ARTICLE 4 :

La signalisation réglementaire est fournie, mise en place et entretenue par la société BATEG
(1 rue du Petit Clamart à 78457 Vélizy Villacoublay - Téléphone : 01 41 28 23 00 - adresse
courriel : gregory.nakache@vinci-construction.fr) sous le contrôle de la Direction des Routes
Île-de-France,  Arrondissement  de  Gestion  et  d'Exploitation  de  la  Route  Ouest,  Unité
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d'Exploitation  de  la  Route  de  Nanterre  (UER  N)  (21  rue  Gutenberg  92000  Nanterre  -
Téléphone : 01 41 91 70 00).

La fourniture, la pose et l'entretien de la signalisation temporaire sont réalisés conformément
aux dispositions du code de la route.

ARTICLE 5 :

Cet arrêté est délivré par l’administration à titre précaire et par conséquent il peut être révoqué
ou  suspendu  pour  des  raisons  de  sécurité,  d’événements  fortuits  ou  de  non-respect  des
conditions fixées dans le présent arrêté sans que le permissionnaire puisse réclamer de ce fait
aucune  indemnité.  Dans  ce  cas,  les  lieux  sont  remis  dans  leur  état  initial  par  le
permissionnaire.

ARTICLE 6 :

Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément à la législation
et à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 7 :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Il peut également, dans le même délai,  faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux
qui doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de
l’autorité compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la
réception d’un recours administratif valant décision implicite de rejet.

Arrêté  préfectoral  DRIEA  n°2017-36  en  date  du  10  janvier  2017  concernant  des
restrictions de circulation sur la RD913 à Nanterre pour des travaux de transformation
de cinq places de stationnement taxis en trottoir.

ARTICLE 1er : Du lundi 16 janvier 2017 au vendredi 10 février 2017, sauf le(s) samedi(s) et
dimanche(s), la contre-allée de la place de la Boule, entre l'avenue du Maréchal Joffre RD913
et l'avenue Vladimir Ilitch Lénine, ainsi que la file la plus à droite de la chaussée principale de
la place de la Boule sont fermées ponctuellement à la circulation générale, sauf aux véhicules
du  chantier.  Les  cinq  places  de  stationnement  taxis  côté  bâtiment  sont  neutralisées
définitivement dans les conditions de l'arrêté permanent n° 2016G-2-172-E-YB. La largeur du
cheminement des piétons est réduite à 1,40 mètre.

L'emprise des travaux sur chaussée est autorisée de 9h30 à 16h30.

Le(s) vendredi(s), la totalité de la voie doit être rendue à la circulation à 15h00.

ARTICLE 2 : La vitesse au droit du chantier est réduite à 30 km/h.

Le cheminement et la protection des piétons sont assurés en toutes circonstances.
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Le stationnement et l'arrêt de véhicules sont considérés comme gênants au droit des travaux
conformément à l'article R.417-10 du code de la route.

ARTICLE 3 : La signalisation temporaire et les travaux sont réalisés par COLAS Île-de-
France Normandie - Agence Screg Gennevilliers, Téléphone : 01 46 85 29 29 Télécopie : 01
47 92 29 80, adresse courriel : jeanbaptiste.breton@colas-idfn.com; damien.woydyllo@colas-
idfn.com ;  adresse :  2,  impasse  des  Petits  Marais  -  Port  de  Gennevilliers  -  92230
Gennevilliers.

La fourniture, la pose et l'entretien de la signalisation temporaire sont réalisés par l'entreprise
chargée du balisage conformément aux dispositions du code de la route.

Le  chantier  s'effectue  sous  le  contrôle  de  M.  Y.  Berry,  CD92  /  DV  /  STEE  /  UVN,
Téléphone : 01 46 13 39 78, Télécopie : 01 46 13 39 49, adresse courriel : yberry@hauts-de-
seine.fr; Adresse : 64, rue des Bas, 92230 Gennevilliers.

ARTICLE 4 : Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément
à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal
administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Il peut également, dans le même délai,  faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux
qui doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de
l’autorité compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la
réception d’un recours administratif valant décision implicite de rejet.
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